
Des mutations bloquées en Technologie ….
 , à l’uberisation de notre métier !

Pagestec, association pour le développement, la promotion et la 
défense de la discipline Technologie au collège

Cela fait des années que nous voyons la situation se dégrader. Pagestec souhaite réagir et
c’est en ce sens que nous avons au printemps dernier fait appel à nos adhérents et abonnés afin de
faire un point exhaustif sur la situation. 

Il s’agissait après le mouvement inter et avant le mouvement intra, en connaissance des
entrants  et  postes  dénombrés  comme vacants  dans  chaque académie,  d’établir  le  nombre  de
postes laissés volontairement vacants par notre institution.

Avant tout, un point sur la situation :

I. Les barres inter

Ci-dessous le tableau récapitulatif des barèmes d’entrée dans les académies entre 2013 et
2019 (pour les chiffres connus), ayant pour source des documents du SNES et SNALC. 

Tableau récapitulatif des barèmes d’entrée inter-académiques entre 2013 et 20191

1 Doc.1 donné en annexe



Nos constatations sont les suivantes :

• Sur ces sept dernières années, les barèmes inter par académie ont progressé de 73,3 % en
moyenne,  avec  des  augmentations  record  pour  les  académies  de  Grenoble  (+147%),
Limoges (+314%) et Montpellier (+163%). Pour la métropole, 3 autres académies sont aussi
concernées par une augmentation de plus de 100 % de leur barre inter. En ce qui concerne
les DOM-TOM, des académies comme celles de la Martinique (+ 666%) et de la Guadeloupe
(+ 233%) ont aussi vu leurs barres considérablement augmenter.

• Même si nous observons une diminution de ces barèmes pour 10 d’entre elles, les seuils
atteints n’ont eux cessé d’augmenter. 

25 académies sur 31 ont désormais un barème supérieur à 400 points, 20 supérieur à 800 
points et 9 à 1200 points.

 
• Sur la même période, Le nombre total de postes par an en capacité d’accueil s’est réduit de

30,38 %, celui des entrants de 32,45 %. 

A noter une nette dégradation de ces chiffres sur les 4 dernières années, avec une baisse de
61,54 % en capacité d’accueil, et de 47 % en nombre d’entrants.
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II. Des barèmes de mutation insuffisants. 

Après consultation des points attribués lors de la phase de mutation inter-académique et
suivant les situations de carrière, administrative, familiale et individuelle des personnels titulaires 2,
il  apparaît  de  façon  indéniable  qu’un  grand  nombre  d’académies,  au  regard  de  leurs  barres
d’entrée, deviennent  inaccessibles. 

Cela  engendre  inévitablement  des  situations  personnelles  insoutenables,  comme  la
séparation  pendant  plusieurs  années  de  couples  avec  enfants  avant  enfin  d’obtenir  un
rapprochement, voire l’impossibilité pour des personnels célibataires de pouvoir muter un jour
dans l’académie de leur choix, poussant même certains par dépit à démissionner.

Le CAPET Technologie 1400 a été supprimé en 2012 et remplacé depuis par les CAPET SII
(option énergie, ingénierie mécanique, informatique et numérique, architecture et construction).
Les seuils des barres d’entrée inter-académiques pour ces disciplines sont moindres, mais diffèrent
grandement suivant l’option choisie et restent d’un niveau élevé, souvent supérieur à 400 points.

La solution pour les professeurs de Technologie d’effectuer une reconversion en SII pour
obtenir de meilleures chances de mutation, notamment en envisageant de passer au lycée, ne
peut donc être une possibilité satisfaisante, relevant de plus d’un caractère contraignant souvent
contraire à leur conviction sur l’importance d’apporter une éducation technologique commune à
tous les élèves.

De toute façon, le cœur du problème est tout autre ... 

III. Le problème des postes vacants

Même si nous sommes depuis plusieurs années au courant et conscients de la volonté de
notre  Ministère  d’accroître  le  nombre  de  non-titulaires  parmi  le  corps  enseignant,  nous
souhaitions pour notre discipline faire un point précis sur la situation.

Nous avons pour cela au printemps 2019 fait appel à nos adhérents et abonnés afin de
collecter  certaines  données  essentielles :  le  nombre  de  postes  vacants  en  Technologie  par
académie. Ces informations, données par chaque Rectorat, sont accessibles sur SIAM via l’interface
Esterel.  Il s’agissait après le mouvement inter et avant le mouvement intra, en connaissance des
entrants  et  postes  dénombrés  comme vacants  dans  chaque académie,  d’établir  le  nombre  de
postes laissés délibérément vacants par notre institution.

Ci-après le tableau récapitulatif pour l’année 2019 des entrants sur la phase inter et des
postes définis comme vacants avant la phase intra, tableau établi donc à partir des informations
remontées par nos adhérents et  abonnés (merci  à eux !).  A noter qu’il  manque cependant et
malheureusement les données pour 4 académies. 

2    page 14 et 15 du document « Mutations 2020 » de l’US, Doc.2 en annexe

https://www.snes.edu/IMG/pdf/us_mutations_inter_2020.pdf


Présentation partielle3

Notre analyse :

Le constat est affligeant, consternant. 

Pour  les  22  académies  dont  nous  avons  pu  obtenir  les  données,  898  postes  « restent
vacants »  en  Technologie  après  les  mouvements  de  mutation.  Sur  ces  postes,  une  partie  est
réservée pour les professeurs stagiaires. Difficile d’évaluer leur nombre exact,  mais sur les 300
postes offerts environ pour le concours SII et pour le public chaque année, si nous admettons que
la moitié des professeurs stagiaires effectueront leur année de stage en collège sur 9h (1/2 temps
plein et l’autre moitié en lycée), nous pouvons estimer à 75 le nombre de postes équivalents temps
plein pris par ces nouveaux professeurs en M2.

Sur les 1003 postes définis comme vacants par les différents Rectorats avant le mouvement
intra,  au final 82 % d’entre eux sont donc sciemment retirés en amont des postes disponibles,
autant  de postes qui  auraient  pu au final  être  une solution de mutation pour  des  personnels
titulaires.

Autrement dit et pour ce qui concerne notre discipline Technologie, plus de 8 postes sur 10
sont  gelés par  notre Ministère,  quitte à bloquer le  système de mutation et à mettre à mal  la
situation personnelle de nombre de ses agents. 

Alors pourquoi ? 

Ces postes restants ne demeurent évidemment pas vacants, et sont très majoritairement
attribués à  des  personnels  non titulaires,  à  savoir  des  personnels  contractuels,  mais  pas  tous.
Plusieurs dizaines resteront  non pourvus,  faute de personnes aptes et/ou désireuses d’exercer
cette fonction et métier.  Devant cette pénurie, les rectorats sollicitent tout au long de l’année
différents  organismes  d’offres  d’emplois.  Il  suffit  de  se  rendre  sur  les  différents  sites  de  ces
plateformes en ligne (pôle emploi, indeed, régionjob, …) pour constater ce phénomène, quand ce
ne sont pas les parents eux-mêmes qui déposent ces offres d’emploi sur le site Leboncoin.fr pour
trouver quelqu’un, et qu’enfin leurs enfants puissent bénéficier des enseignements censés être
garantis par notre Ministère.

3 Doc.3 à retrouver en intégralité en annexe



IV. Une volonté ministérielle

Ce choix délibéré de réduire le nombre de professeurs titulaires, fonctionnaires et de les
remplacer par des personnels contractuels n’est pas nouveau et correspond bien à une volonté
politique et économique des derniers gouvernements en place pour réduire la dépense publique.
Mais c’est certainement dans notre discipline que les effets en sont les plus marqués. 

En  2009,  la  Technologie  comptait  11668  professeurs  avec  un  pourcentage  moyen  de
personnels non titulaires de 2,7 % dans le secteur public4. En 2019, on ne compte plus que 9702
enseignants en Technologie5, avec un pourcentage moyen de personnels non titulaires de 11,7 %.
Ce chiffre de 9702 est encore certainement à minimiser car ce ne sont plus les enseignants qui y
sont comptabilisés, mais « Les enseignants … au prorata de leur enseignement dans chaque niveau
de formation », ce qui ne semblait pas être le cas en 2009.

En dix ans, le nombre de professeurs de Technologie s’est donc réduit de 1966 enseignants.
Si l’on détermine le nombre approchant de personnels titulaires en fonction sur les années 2009 et
2019, le nombre d’enseignants titulaires, à savoir les personnels ayant suivis les études adaptées et
passé le concours nécessaire de la fonction publique (principalement CAPET 1400 ou SII depuis
2012), s’est lui réduit de 2786 personnels.

Dans  le  même  temps,  la  part  des  personnels  non  titulaires  a  augmenté  de  9 %,  pour
représenter  en  2019  11,7 %  des  effectifs,  à  savoir  environ  1135  personnes  sur  les  9702
référencées.

Pour  indication aussi,  nous ne pouvons malheureusement pas  inclure nos  collègues  du
privé sous contrat dans cette analyse, ne disposant pas de certaines données concernant la part
des personnels non titulaires dans le secteur privé. Cependant, cet élément donné dans le RERS
2019 de la DEPP en page 274 et concernant les professeurs indique :

« Les non-titulaires sont toujours plus nombreux dans le secteur privé sous contrat (20 %) que
dans le secteur public (9 %). »

Mais  ce  taux  de  personnels  non  titulaires  n’est  pas  égal  dans  toutes  les  disciplines
enseignées au collège. Le taux atteint en Technologie (11,7%) est de loin le plus important : il est
supérieur au taux moyen de 9 % concernant les enseignants titulaires du second degré, plus de 2
fois  supérieur  au  taux  moyen de  5,4 % des  autres  disciplines  du  collège,  3  fois  supérieur  par
exemple à celui de nos collègues de Science et Vie de la Terre et jusqu’à presque 5 fois supérieur à
celui des professeurs d’Éducation Physique et Sportive (toujours Page 291 du document Repères Et
Références Statistiques 2019 – DEPP, Chap.9).

Cet état de fait a notamment été relevé dans le dernier rapport de la cours des comptes6 où
on peut lire en page 24 : 

« Cependant les non-titulaires des  disciplines générales et technologiques sont en hausse
sensible.  Au sein d’une même filière,  le  poids des enseignants non titulaires est  susceptible de
varier d’une discipline à l’autre23. 

4 Page 297 du document Repères Et Références Statistiques 2009 – DEPP, Doc. 4 en annexe
5 Page 291 du document Repères Et Références Statistiques 20  1  9 – DEPP  , Chap.9, Doc. 5 en annexe
6     Page 24 du document LE RECOURS CROISSANT AUX PERSONNELS CONTRACTUELS - Un enjeu désormais significatif 
pour l’éducation   nationale - Communication à la commission des finances du Sénat – mars 2018, Doc. 6 en annexe

https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/194000071.pdf
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/194000071.pdf
https://cache.media.education.gouv.fr/file/2019/54/8/depp-rers-2019-chap9_1162548.pdf
https://cache.media.education.gouv.fr/file/2019/54/8/depp-rers-2019-chap9_1162548.pdf
https://cache.media.education.gouv.fr/file/2019/54/8/depp-rers-2019-chap9_1162548.pdf
https://cache.media.education.gouv.fr/file/2009/95/5/RERS_2009_FINAL_WEB_117955.pdf


23 À titre d’exemple, pour l’année
2016,  le  taux  de  contractuels
enseignants  oscille  entre  3,4  %  pour
l’Histoire-Géographie et 11,2 % pour la
Technologie. »

Propos complétés par le tableau7

ci-contre présenté en annexe page 87 de
ce rapport :

Dans la synthèse de ce rapport « Le recours croissant aux personnels contractuels dans
l’Éducation nationale - mars 2018 » de la cours des comptes, est noté en page 7 :

« Un recours massif aux contractuels sous l’effet de contraintes non maîtrisées

Des enseignants contractuels indispensables au remplacement de longue durée

La hausse des effectifs d’enseignants non titulaires (+15 % entre 2014-15 et 2016-17 pour
s’établir  à  plus  de  30  000  ETP)  s’explique  par  une  croissance  du  besoin  de  remplacement
supérieure aux effectifs d’enseignants titulaires remplaçants. Ce besoin a augmenté et changé de
nature au cours des années récentes, en raison d’une difficulté accrue à pourvoir les postes ouverts
à la rentrée. Depuis 2014, ce phénomène affecte de façon progressive le premier degré jusqu’alors
épargné (2 400 postes en 2017) et le second degré connaît des tensions significatives et persistantes
(15 % des postes non pourvus au concours du CAPES, dont 21 % en mathématiques en 2016).
Aussi, lors de la rentrée, l’éducation nationale est contrainte d’utiliser une part importante des
remplaçants titulaires pour pourvoir les postes vacants à l’année, ce qui implique de recruter des
contractuels pour couvrir les besoins de suppléance au cours de l’année.  ... »

Que proposent  alors,  toujours  en synthèse page 10,  les rédacteurs de ce  rapport  pour
pallier cela :

« Pour autant, l’ampleur de la croissance des emplois contractuels est la conséquence de
l’absence  de  réformes  structurelles.  Il  eût  été  souhaitable  et  possible  d’agir  en  amont  sur  les
déterminants du besoin, pour revoir le cadre d’exercice du métier d’enseignant et assouplir les
conditions de gestion du remplacement comme la Cour a invité le ministère à le faire dans ses
rapports  publics thématiques  de 2013 et  de 2017 sur  la  gestion des enseignants.  Par  exemple
l’annualisation  des  obligations  réglementaires  de  service  (ORS)  dans  le  secondaire,  une  plus
grande  polyvalence  disciplinaire  des  enseignants  du  second  degré,  un  renforcement  des
prérogatives  du  chef  d’établissement  seraient  à  même  d’apporter  plus  de  souplesse  dans
l’organisation des enseignements et de réduire le besoin en contractuels. »

7 Tableau en annexe page 87 du même rapport, Doc. 7 en annexe



Nous aurions pu espérer comme pistes de solution une amélioration de nos conditions
d’exercice et une revalorisation des salaires afin de rendre ce métier plus attractif, ou peut être une
augmentation du  nombre de remplaçants  titulaires,  afin de garantir  au  mieux  la  qualité  et  la
continuité des enseignements dispensés aux élèves, … mais non bien évidemment, rien de tout
cela.

Que notre pays puisse garantir une Éducation et un système de formation de qualité à tous
les élèves tout en ayant un minimum de considération pour ses enseignants, cela est bien trop
illusoire. Réduisons la dépense publique, c’est ce qui importe avant tout, quelles qu’en soient les
conséquences !

Cette vision a court terme de la cours des comptes semble d’autant plus en contradiction
avec différentes études internationales sur l’impact que peut avoir  l’Éducation sur  le  dynamisme
économique d’un pays. Même si ce dernier dépend évidemment de nombre de facteurs, et que
ces  études  relèvent  toutes  la  difficulté  de  démontrer  un  lien  évident  entre  les  deux,  toutes
s’accordent aussi pour noter cependant une corrélation significative.

France Stratégie, dans sa note d’analyse de juin 20168 sur le thème « L’éducation peut-elle
favoriser la croissance ? » présente une étude sur l’impact d’une progression du « capital humain »
des élèves en France, à savoir le niveau de connaissances et compétences acquises lors de son
parcours scolaire et de formation, pour augmenter le niveau du PIB :

« En 2011, Hanushek et Woeßmann ont modélisé la relation entre le taux moyen de croissance et
des mesures composites de qualité du capital humain.

Appliqué  à  la  France,  ce  modèle  permet  d’estimer  l’effet  sur  la  croissance  d’une
amélioration des résultats  de son niveau d’éducation mesuré par les  tests  PISA à travers  deux
scénarios. Le premier permettrait à la France de rejoindre le niveau PISA de l’Allemagne, le second
celui de la Corée du Sud, qui, dans ce classement mondial, atteint les meilleurs scores. Les impacts
économiques de ces scénarios, ou plutôt des réformes éducatives qui permettraient d’atteindre de
tels scores, seraient substantiels. La croissance du PIB pourrait être rehaussée de respectivement
0,12 et 0,28 point par an d’ici 2050 et de 0,37 et 0,83 point par an entre 2050 et 2075.

De telles estimations sont néanmoins à considérer avec prudence, car il  reste délicat de
quantifier  l’impact  causal  de  la  qualité  du  capital  humain  sur  la  croissance.  Au-delà  de  cette
difficulté,  il  est  également  nécessaire  d’identifier  les  réformes  éducatives  qui  permettraient
d’améliorer  durablement  et  significativement  les  performances  des  élèves  :  des  évaluations
microéconométriques et des calculs coûts-bénéfices bien menés pourraient y contribuer. »

Même si cela peut paraître évident, décider d’augmenter le « capital humain » du corps
enseignant pour augmenter celui des élèves ne semble donc pas complètement stupide, et aurait
pu au moins depuis 10 ans constituer une démarche logique, louable et fructueuse pour notre
système  éducatif  et  l’économie  de  notre  pays.  Malheureusement,  cette  solution  ne  semble
toujours retenir l’intérêt des décideurs. 

8 France stratégie – L’éducation peut-elle favoriser la croissance ?, lien vers l’article en ligne

https://www.strategie.gouv.fr/publications/leducation-favoriser-croissance


En lien avec ce rapport de la cours des comptes, nous pouvons ainsi lire dans un article du
site The Conversation9 du 11 septembre dernier :

« Le 13 mai 2019, un an plus tard et dans un cadre plus large, celui de la Fonction publique tout
entière,  où l’Éducation nationale figure pour la moitié  des fonctionnaires  d’État),  le secrétaire
d’État  Olivier  Dussopt  présente  ainsi  la  loi  de transformation de  la  Fonction publique devant
l’Assemblée nationale  :

 Le projet de loi opère une profonde modernisation de la gestion des ressources 
humaines dans la Fonction publique […]. Le deuxième pilier du projet de loi vise à 
développer les leviers managériaux pour une action publique plus efficace, avec comme
premier objectif – peut-être l’une des mesures les plus emblématiques de ce texte –, 
l’ouverture accrue du recours aux contrats. »

Il était en effet vain d’espérer …

V. Vers l’ubérisation de notre métier

Évidemment, la baisse du nombre d’enseignants en Technologie, 2000 postes environ en 10
ans, soit 1/6 de ses effectifs, n’est pas uniquement due à l’emploi croissant de personnels non
titulaires. 

Outre  la  destruction  mathématique  de  postes  par  une  augmentation  continuelle  du
nombre d’élèves par  classe,  l’application des réformes de notre discipline  en 2008 et  celle  du
collège en 2016, par une diminution à chaque fois de l’horaire obligatoire sur certains niveaux et
par la suppression dans les textes de notre heure de laboratoire, a accentué ce phénomène.

Pour autant, au regard des documents officiels de la DEPP, la Technologie collège est bien la
discipline la plus impactée par cette volonté ministérielle de développer l’emploi de personnels
non titulaires dans l’Éducation Nationale. 

Or qui sont ces personnels ? Dans le meilleur des cas, ils ont suivi un cursus ou ont acquis
une  expérience  professionnelle  en  lien  avec  l’une  des  dominantes  de  l’enseignement  postulé.
Régulièrement cependant, les professeurs TZR étant une espèce en voie de disparition et devant le
manque de plus en plus criant  de personnels  pour effectuer des remplacements,  force est  de
constater  que c’est  loin  d’être  une condition impérative à leur  embauche par les services des
Rectorats10.

Avant de commencer, un personnel non titulaire ne reçoit aucune formation concernant la
discipline qu’il sera amener un jour à enseigner, ses programmes, sa pédagogie, ses particularités,
ses exigences et contraintes, etc. Une fois devant les élèves, aucune ou très peu lui  seront de
même proposées, surtout s’il n’effectue pas un remplacement à l’année. La qualité pédagogique en
terme de connaissances et compétences à apporter est donc souvent mise à mal au début, et tout
dépendra de la volonté de la personne à s’investir réellement dans cette fonction et métier pour la
suite.

9 The Conversation - Le boom des profs non titulaires, un tournant pour l’Éducation Nationale, L  ien vers l’article en   
ligne

10 Francetvinfo - Recrutement : les failles de l'embauche des professeurs contractuels, lien vers l’a  rticle en ligne  

https://www.francetvinfo.fr/societe/education/recrutement-les-failles-de-l-embauche-des-professeurs-contractuels_1903617.html
https://www.francetvinfo.fr/societe/education/recrutement-les-failles-de-l-embauche-des-professeurs-contractuels_1903617.html
https://theconversation.com/le-boom-des-profs-non-titulaires-un-tournant-pour-leducation-nationale-123290
https://theconversation.com/le-boom-des-profs-non-titulaires-un-tournant-pour-leducation-nationale-123290
https://theconversation.com/le-boom-des-profs-non-titulaires-un-tournant-pour-leducation-nationale-123290


Et ce n’est pas le salaire qui va l’y inviter. Un professeur contractuel perçoit environ 1500 €
pour  un  bac  +2,  1700  €  brut  par  mois  pour  un  bac  +  3  (peut  varier  suivant  l’académie  de
recrutement), soit l’équivalent du SMIC ou à peine plus. Il sera aussi  recruté sur un CDD, à temps
plein  ou  partiel,  sur  quelques  semaines,  mois  ou  sur  une  année  complète,  de  manière
reconductible  selon  les  besoins.  Il  pourra  ainsi  être  contacté  un  jour  pour  assurer  un
remplacement dès le surlendemain. 

Comment imaginer que ces personnels, recrutés sur des critères plus ou moins sérieux et
sur  les  bases  d’un  emploi  précaire,  n’ayant  eu  aucune  formation  préalable  concernant  son
enseignement et la gestion de classe, parfois aussi avec une motivation partielle, puissent du jour
au  lendemain  assurer  un  enseignement  construit  et  de  qualité,  en  parfaite  connaissance  des
attendus des programmes officiels et ce sur les 4 niveaux au minimum du collège, voire les 7 de la
6° à la terminale ? 

Comment est-il possible de faire croire cela et de l’exiger de ces personnes alors qu’il faut
généralement 3 à 4 ans à un professeur titulaire (à savoir ayant suivi les études nécessaires à son
enseignement et ayant passé un concours pour attester de ses connaissances et compétences),
expérimenté et volontaire pour parfaire pédagogiquement un seul niveau d’étude ?

Enfin,  comment  oser  faire  croire  à  nos  élèves  et  à  leurs  parents  que  dans  de  telles
conditions notre système éducatif actuel est en capacité et à la volonté d’assurer la qualité des
enseignements nécessaires à la réussite de leur scolarité, et ce sur tout le territoire !

Sur tout le territoire en effet, c’est bien là un autre effet désastreux d’une telle politique,
mettant à nouveau à mal cette fois-ci l’égalité des chances dans notre système éducatif suivant les
académies.  Certaines  d’entre  elles  souffrant  d’attractivité,  c’est  dans  ces  dernières  mais  pas
uniquement que nous retrouvons les taux de non titulaires les plus importants.  Ainsi  pour les
académies de Créteil, Lille et Versailles, plus d’un professeur sur dix est désormais un professeur
non titulaire, la moyenne nationale étant elle au environ de un sur vingt.

Nous  connaissons  les  déserts  médicaux,  qui  illustrent  les  disparités  en  terme  de
« désirabilité »  des  territoires ;  nous  connaîtrons  bientôt  les  déserts  scolaires,  zone  de  notre
territoire où la qualité des enseignements ne pourra plus être assurée par l’état, ce dernier ayant
lui-même depuis plus d’une dizaine d’années planifié, organisé et géré une pénurie croissante de
ses personnels titulaires, à savoir de professeurs certifiés. Or seul notre statut de fonctionnaire
permet  de  garantir  au  mieux  cette  uniformité  des  enseignements  et  leur  qualité  sur  tout  le
territoire Français. 

Par  cette  volonté  politique,  par  ce  choix  économique  de  développer  depuis  plusieurs
années dans l’Éducation Nationale (et tous les services publiques) l’emploi sous forme de contrat
et  non  plus  sous  celle  d’un  statut,  c’est  bien  une  volonté  de  précariser,  d’uberiser  le  métier
d’enseignant dont il s’agit, ... et d’imaginer que d’ici peu le Ministère mettra à la disposition des
chefs d’établissement une appli dédiée Uber Teachers ...

Le cœur du problème est donc bien là, car il ne s’agit pas ici simplement de personnes à
convoyer,  de  pizzas  ou  de  « petits  creux »  à  livrer,  mais  bien  de  ce  que  notre  institution,
l’Éducation Nationale, se doit d’apporter et garantir à tous les élèves. 



VI. Pour une culture technologique de qualité, garantie à toutes et tous

Les barres inter 2020 viennent de tomber.  La situation devient surréaliste.  Les données
présentées ci-dessous sont celles données sur le site du Ministère11. 

Barre inter-académique 2020 pour la discipline Technologie

Près  de la  moitié des  barres  ne sont  désormais  plus  affichées,  le  Ministère  précisant  :
« Dans certains cas, lorsque le nombre d’agents mutés dans un département ou une académie est
faible,  il  n’est  pas  possible  d’afficher  les  barèmes  d’entrée  ou  de  sortie  afin  de  préserver  la
confidentialité des situations. »

Élément  que  nous  n’avions  pas  jusqu’à  maintenant  et  qui  démontre  l’absurdité  de  la
situation à laquelle nous sommes arrivés, c’est le nombre de candidats, de postulants à vouloir
entrer dans chaque académie.

11 Education.gouv.fr - Cartes des résultats des mouvements interdépartemental et interacadémique : données 
générales, lien vers la page 

Académie

AIX-MARSEILLE 1218.2 3 0 78
AMIENS 129 8 5 56
BESANCON - 1 0 59
BORDEAUX 1398.2 2 0 107
CAEN - 0 0 63

890 2 1 66

CORSE - 0 0 16
CRETEIL 14 18 8 57
DIJON - 1 1 62
GRENOBLE - 1 1 67
GUADELOUPE - 1 1 24
GUYANE 14 8 2 12
LILLE 203 3 2 60
LIMOGES 1053.2 2 1 67
LYON 747 2 1 68
MARTINIQUE - 0 0 26
MAYOTTE 14 9 4 12
MONTPELLIER - 1 1 95
NANCY-METZ - 1 0 72
NANTES 829 5 4 78
NICE - 1 0 80
ORLEANS-TOURS 893.2 2 2 63
PARIS 358 2 1 58
POITIERS 1262.2 3 0 76
REIMS 819.3 2 0 57
RENNES - 1 0 91
REUNION - 1 1 41
ROUEN 624 3 2 57
STRASBOURG 1077.2 2 0 62
TOULOUSE 1229.2 2 0 101
VERSAILLES 14 17 15 55

Barème du 
dernier 
entrant

Nombre 
d'entrants

Nombre de 
sortants

Nombre de 
candidats

CLERMONT-
FERRAND

https://www.education.gouv.fr/cartes-des-resultats-des-mouvements-interdepartemental-et-interacademique-donnees-generales-274397


Si nous enlevons les 4 académies affichant au mieux des pourcentages de chance d’entrée
de 75 à 30 % (à savoir Créteil, Versailles, la Guyane et Mayotte), le pourcentage moyen de pouvoir
obtenir sa mutation pendant cette phase inter est de 3 % … A se demander ce que deviennent les
jeunes professeurs tout fraîchement titularisés avec un barème à 14 points et qui  ne peuvent
même pas obtenir Créteil ou Versailles, et donc n’ont aucune académie d’affectation. Mystère ...

Pagestec  évidemment  ne  peut  l’accepter  et  interpellera  dans  les  toutes  prochaines
semaines notre Ministère sur ce problème des mutations bloquées dues au nombre injustifiable de
postes gelés pour des emplois contractuels. 

Si cette pratique est clairement réfléchie et organisée par les services de notre Ministère,
son application instaure inévitablement une inégalité de traitement inconcevable entre agents, et
particulièrement pour les professeurs de Technologie au collège. Pour l’année scolaire en cours et
suivant les dernières données RERS 202012 publiées tout récemment, la part des personnels non
titulaires en Technologie atteint désormais 12 % (encore en augmentation de 0,3 % par rapport à
l’an dernier), alors que le taux moyen de ces personnels pour les autres matières enseignées au
collège n’est que de 5 % (en diminution de 0,4 % par rapport à 2018-2019).

A défaut de revoir à court terme cette politique dévastatrice d’un recours croissant à des
emplois contractuels et non statutaires dans l’Éducation Nationale, il est urgent que des mesures
soient prises afin de remédier à cette iniquité flagrante entre les différentes disciplines générales
au  collège.  Le  métier  d’enseignant  souffrant  déjà  pour  des  raisons  évidentes  d’attractivité,
l’impossibilité  de  muter  dans  une  majorité  d’académie  constitue  inévitablement  un  facteur
aggravant, pour ne pas dire rédhibitoire, pour les jeunes qui souhaiteraient devenir professeur de
Technologie.

Dans le contexte de la réforme de nos retraites, le sentiment de mépris de notre personne
et de notre métier par nos dirigeants et notre propre Ministère est désormais partagé par une très
grande majorité du corps enseignant. D’année en année, chahutés par les élèves, managés à tout
va,  ballottés  de  réformes  incompréhensibles  et  autoritaires  en  circulaires  inapplicables,  sous-
payés,  usés,  déconsidérés,  notre  statut  de plus  en plus attaqué … la coupe a débordé depuis
longtemps, et tout cela maintenant avec une volonté impérieuse de nous octroyer une retraite de
misère, si réforme il devait y avoir, en toute ingratitude encore.

Pour Pagestec et pour le cas de notre discipline, notre situation est tellement dégradée
qu’elle impose désormais que tout le monde prenne ses responsabilités. Nous solliciterons ainsi
dans  les mois à  venir  notre corps  d’inspection,  l’académie de Technologie,  les associations de
parents d’élèves, les députés et sénateurs, des représentants et acteurs du monde professionnel
afin de connaître leur avis sur le devenir de notre discipline, mais aussi leur vision de celle-ci afin
d’assurer une culture technologique commune et de qualité pour tous les élèves, dans le cadre de
l’enseignement obligatoire de la Technologie au collège.

12 Repères et références statistiques 2020   – Site du Ministère de l’Éducation Nationale, Les personnels - fichier Les 
enseignants du second degré par discipline, lien vers le fichier xlsx

https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/2020-03/8-10-les-enseignants-du-second-degr-par-discipline-51503.xlsx
https://www.education.gouv.fr/reperes-et-references-statistiques-2020-1316
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CALCULEZ VOTRE BARÈME POUR LE MOU  

Chacun 
des vœux
est autonome.
Il faut donc
calculer
le barème
pour chacun
d’eux.

Reportez-vous 
aux pages
précédentes 
pour les
conditions
d’attribution.

Partie liée à la situation familiale (précisions p. 11)
                             
  Rapprochement de conjoints                

150,2 points + 100 points par enfant
                                                                                                                                              

  ou Autorité parentale conjointe            

  
  Séparation                                                   Voir dans « Éléments de barème » ci-contre                                  

                                                                                                                                                                                    Sur le 1er vœu (et sur académies limitrophes)
  Situation parent isolé                               150 points                                                                                         portant sur l’académie qui améliore 
                                                                                                                                                                                  les conditions de vie de l’enfant

  Mutation simultanée                                                                                                                                                    • Sur l’académie correspondant au département         
  entre deux conjoints titulaires               80 points                                                                                                     saisi sur SIAM et les académies limitrophes            
  ou deux conjoints stagiaires

• En vœu 1, obligatoire : sur l’académie 
de résidence professionnelle du conjoint 
ou ex-conjoint ou sur sa résidence privée 
(si jugée compatible par l’administration) 
et les académies limitrophes

}

Partie liée à la situation administrative (précisions p. 12 et 13)

Dispositif transitoire pour lycée
ex-APV non politique de la ville

– Politique de la ville (PV)
– REP+
– PV et REP

– REP (hors PV)

Stagiaires concours 
en première affectation

Stagiaires ex-contractuels
enseignants 1er et 2nd degré, CPE ou
Psy-ÉN ; ex-MA garantis d’emploi ; 
ex-AED ou ex-AESH et ex-EAP

                             

Partie liée à la situation individuelle et aux choix personnels (précisions p. 13 et p. 17)
                             
Pour ceux qui ont commencé              
une demande pour vœu préférentiel

Stagiaires ne bénéHciant pas des
points d’ex-contractuels (voir ci-dessus)

BénéHciaires CIMM (centre
des intérêts matériels et moraux) :
DOM (y compris Mayotte)

Titulaires affectés à Mayotte et
en Guyane

Demandeurs d’affectation en Corse

Sportifs de haut niveau

Handicap :
• RQTH agent

• RQTH agent, RQTH conjoint,
handicap ou maladie grave enfants

• Sur l’académie enregistrée comme vœu
préférentiel Hgurant en vœu 1 obligatoirement

• Sur le vœu 1

• Sur l’académie du CIMM Hgurant
en vœu 1 obligatoirement

Tous

• Sur le vœu unique « Corse »
Non cumulable avec la boniHcation 
d’ex-contractuel

Sur tous les vœux, non cumulable
avec vœu préférentiel

Sur tous les vœux

Sur une académie

  
  

20 pts par an à partir de la deuxième demande consécutive
plafonnés à 100 pts (sauf boniHcations supérieures déjà acquises)

10 points à leur demande, une seule année au cours
d’une période de trois ans

1 000 points

100 points dès cinq ans d’exercice

• À partir du mouvement 2019 : 2e demande consécutive :
800 points ; 3e demande consécutive et plus : 1 000 points.
• 1 400 pts pour les stag. ex-contractuels en Corse ens. 1er et
2nd degré, CPE et Psy-ÉN ; ex-MA garantis d’emploi et ex-
AED ; ex-EAP, s’ils justiHent de l’équivalent d’une année de
service à temps complet sur les deux années précédant l’année
de stage (pour les ex-EAP, justiHer de deux années de service)
• 600 points pour les stagiaires en Corse

50 points par année d’ATP (maxi 200 points)

100 pts si reconnaissance BOE

1 000 pts après avis du médecin conseiller technique 
du recteur

Réintégration                                                   Voir conditions p. 16

BoniHcation liée à l’ancienneté de poste au 31/08/2015
(voir éléments de barème).

BoniHcation après cinq ans de services de manière
continue (ancienneté de poste au 31/08/2020).

0,1 point

De 150 à 180 points sur tous les vœux si justiHcation 
de l’équivalent d’une année de service à temps complet 
sur les deux années précédant l’année de stage
(pour les ex-EAP, justiHer de deux années de service).

• Tous

• Sur l’académie de stage et l’académie
d’inscription au concours.

• Tous

Ét
ab

lis
se

m
en

ts
cla

ss
és

Partie liée à la situation commune (précisions p. 10)
                             

  Tous                                                            Échelon (au 31/08/19 par promotion                                          • Tous
                                                                       ou au 1/09/19 par classement) :                                                     
                                                                       • 7 pts par éch. de classe normale (minimum 14 pts)                

• 56 pts (63 pts pour agrégés) + 7 pts par éch. de hors-classe
• 77 pts + 7 pts par éch. de la classe exceptionnelle

(max. : 98 pts)

  Tous                                                            Ancienneté poste :                                                                             • Tous
                                                                       20 pts par année plus 50 pts tous les 4 ans

• Tous

                   Pour qui ?                                                      Combien ?                                                          Sur quels vœux ?                     

                   Pour qui ?                                                      Combien ?                                                          Sur quels vœux ?                     

                   Pour qui ?                                                      Combien ?                                                          Sur quels vœux ?                     

                   Pour qui ?                                                      Combien ?                                                          Sur quels vœux ?                     

Spécial Mutations 2020 SNEP-SNES-SNUEP-SNUipp 15

 VEMENT INTERACADÉMIQUE
Calculez rapidement

votre barème 
sur nos sites

www.snepfsu.net
www.snes.edu
www.snuep.fr

TOTAL

En cas d’extension, 
voir barème utilisé 
pages 7 et 8.

Lors de la saisie 
de vos vœux, 
votre barème
s’affiche : 
attention, il est
souvent inexact 
car vos pièces
justificatives 
n’ont pas encore
été vérifiées par
l’administration.

Le calendrier
rectoral précise 
la date d’affichage 
du barème calculé 
par le rectorat.

Dès l’affichage,
consultez-le
impérativement
et contactez la
section académique
SNEP/SNES/SNUEP/
SNUipp.

             

    
    80 points

+

Exception : 0,1 point sur les trois académies (Paris, Créteil, Versailles) pour inscription concours en Île-de-France.

400 points

1 000 points ou réintégration automatique

BoniDcation forfaitaire, quel que soit le nombre d’enfants

1 000 points

          1re demande                   2e demande            3e demande et plus
   aucune boniDcation             800 points                   1 000 points

1 400 points

600 points

Non cumulables avec les 1 000 pts handicap

Non cumulables avec les 100 pts BOE

10 points sous réserve d’accomplir son stage dans le second degré de l’Éducation nationale ou en centre de formation Psy-ÉN

1re demande 2e demande 3e demande 4e demande 5e demande 6e demande et plus
0 20 40 60 80 100

 1 an         2 ans         3 ans         4 ans et plus
   50            100            150                 200

Séparation                           1 an         2 ans       3 ans        4 ans et plus

Si activité                              190           325          475                 600

Si congé parental ou 
dispo. suivre conjoint        95           190          285                 325

  + 100 pts si affectation dans une académie
non limitrophe de l’académie du conjoint.

  +  50 pts si affectation dans une académie limitrophe
du conjoint, mais dans un département
non limitrophe.

     1er, 2e ou 3e                 4e                     5e et +

           150                     165                     180

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5-6 ans 7 ans 8 ans et +

60 120 180 240 300 350 400

Échelon de classement (au 1/09/2019)

200 points

Classe normale tous corps Hors-classe agrégés Hors-classe autres corps Classe exceptionnelle tous corps

Ech. Échelon x 7 1 2 3 4 4 + 2 ans 1 2 3 4 5 6 1 2 3 et +

Pts
(sauf échelon 1 = 14 pts)

70 77 84 91 98 63 70 77 84 91 98 84 91 98

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans
Etc.

20 40 60 130 150 170 190 260 280 300

                                                                           Éléments de barème

                                                                           Éléments de barème

                                                                           Éléments de barème

                                                                           Éléments de barème

Les cinq ans doivent avoir été effectués en position d’activité

CALCUL 

CALCUL 

CALCUL 

CALCUL 

Doc. 2 Annexe
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Les enseignants du second degré public par discipline 9.10
[ 1 ]  Répartition des enseignants du second degré public devant élèves par groupe de disciplines

en 2008-2009  (France métropolitaine + DOM)

Collèges % % non-
et SEGPA LP LEGT Total femmes titulaires

Domaines disciplinaires

Philosophie 2 15 3 905 3 922 39,0 2,0
Lettres 33 460 10 359 15 590 59 409 77,8 1,8
Langues 32 393 141 22 233 54 767 82,4 2,4
Histoire-géographie 17 714 36 9 931 27 681 52,1 1,0
Sciences économiques et sociales 9 3 884 3 893 48,1 2,9
Mathématiques 23 693 5 389 16 747 45 829 45,9 1,8
Physique-chimie 7 674 64 13 305 21 043 42,4 1,0
Biologie-géologie 10 767 15 6 311 17 093 64,4 1,2
Éducation musicale 6 006 4 191 6 201 58,1 4,1
Arts plastiques 5 994 5 501 6 500 63,1 11,7
Métiers des arts appliqués - 1 925 1 578 3 503 60,9 17,7
Biotechnologie-génie biologique et biochimie 204 66 1 513 1 783 65,3 12,8
Éducation physique et sportive 20 788 2 765 6 422 29 975 45,8 0,6
Total domaines disciplinaires 158 695 20 793 102 111 281 599 62,1 2,2

Domaines technico-professionnels de la production

Technologie 11 668 18 5 11 691 29,7 2,7
Encadrement des ateliers : industrie (1) - - - 1 0,0 0,0
Génie industriel 1 030 3 309 1 404 5 743 30,1 19,1
Génie chimique 127 58 185 27,0 6,5
Génie civil 662 1 683 1 286 3 631 9,6 17,6
Génie thermique 197 672 444 1 313 4,8 21,6
Génie mécanique 110 4 793 7 817 12 720 3,5 5,4
Génie électrique 12 2 987 4 563 7 562 4,2 2,9
Biotechnologie-santé-environnement-génie biologique 897 3 083 1 150 5 130 89,9 13,6
Hôtellerie : techniques culinaires 67 766 636 1 469 10,2 7,4
Total domaines technico-professionnels de la production 14 643 17 439 17 363 49 445 22,6 8,2

Domaines technico-professionnels des services

Encadrement des ateliers : services (1) - - 1 1 0,0 100,0
Informatique-télématique - 1 199 200 6,0 1,5
Industries graphiques 7 150 135 292 30,8 35,3
Autres activités : conduite, navigation - 510 80 590 4,6 12,9
Métiers d'arts, de l'artisanat et spécifiques 27 338 137 502 29,7 37,6
EFS-Employé technique des collectivités 328 64 15 407 91,6 23,6
Paramédical et social-soins personnels 1 1 390 1 708 3 099 90,1 23,1
Économie et gestion 78 8 223 15 745 24 046 70,0 4,6
Hôtellerie : services, tourisme 28 642 758 1 428 43,8 5,5
Total domaines technico-professionnels des services 469 11 318 18 778 30 565 68,4 7,8

Enseignement non spécialisé 35 6 7 48 60,4 79,2
Total France métropolitaine + DOM 173 842 49 556 138 259 361 657 57,3 3,5

(1) Encadrement des ateliers : seuls les chefs de travaux effectuant au moins 1 heure d'enseignement sont comptabilisés.
Remarque : les regroupements de disciplines correspondent en général à la nomenclature des “pivots” du système d'information Emplois-Postes-Personnels des personnels
enseignants du second degré, à l'exception des pivots : activités non spécialisées, encadrement des ateliers, biotechnologie-santé-environnement, collectivité et hôtellerie-
tourisme, dont les disciplines ont été rattachées à des domaines de spécialités différents, en cohérence avec la nomenclature des spécialités de formation en vigueur depuis
septembre 1994.

297Les personnels ] Repères et références statistiques - édition 2009 ]
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Répartition des enseignants en charge d’élèves à l’année dans le second degré par groupe de disciplines 
en 2018-2019  (1)

Secteur public Secteur privé

Forma-
tions en 
collège 

y c. 
Segpa

Forma-
tions pro 
en lycée

Forma-
tions GT 
en lycée

CPGE STS Autres Total Part des 
femmes 

(%)

Part des 
non-titu-

laires 
(%)

Total 
privé

Part des 
femmes 

(%)

Disciplines générales

Philosophie 3 746 327 57 10 4 140 38,5 8,8 1 115 43,5
Lettres 31 409 13 161 10 765 693 1 300 207 57 534 79,5 5,6 14 549 83,6
 dont Lettres modernes 24 922 49 8 840 366 1 111 73 35 361 83,0 4,2 9 998 86,2

 dont Lettres classiques 5 253 1 873 327 97 15 7 567 82,7 4,6 975 83,0

Langues 34 662 261 19 391 1 150 1 840 94 57 399 83,0 6,6 15 711 87,5
 dont Anglais 20 253 20 9 654 613 1 394 44 31 978 82,6 4,8 8 646 87,4

 dont Espagnol 8 922 155 6 050 244 298 18 15 686 84,5 8,3 4 373 89,1

 dont Allemand 3 685 25 2 093 224 100 24 6 151 84,1 6,6 1 810 87,2

Histoire-géographie 18 242 8 10 465 378 66 43 29 202 50,1 4,1 7 577 57,5
Sciences économiques et sociales 4 311 114 13 13 4 453 48,9 9,0 1 370 56,4
Mathématiques 23 967 6 591 13 371 1 576 743 98 46 345 44,4 5,4 11 678 57,3
Physique-chimie 8 834 6 10 191 1 425 1 283 23 21 762 42,9 6,6 5 333 51,4
Biologie-géologie 10 357 4 6 776 149 7 20 17 313 65,2 3,9 4 725 71,6
Éducation musicale 6 265 197 6 6 6 478 55,8 8,7 1 677 59,2
Arts plastiques 6 115 11 449 21 16 9 6 621 68,4 6,5 1 799 74,3
Éducation physique et sportive 21 209 3 515 5 677 94 4 56 30 556 43,0 2,4 7 408 37,5
Total disciplines générales 161 062 23 559 85 339 5 933 5 332 578 281 803 61,8 5,4 72 942 67,8

Domaines de la production

Technologie 9 702 72 4 428 8 3 372 41 17 623 15,1 11,7 3 615 22,9
Sciences techniques industrielles – 10 600 – 614 9,1 77 13,0
Génie industriel (2) 484 3 335 18 – 124 30 3 992 25,6 19,2 371 27,8
Génie chimique 103 – 11 – 115 32,2 16,5 12 50,0
Génie civil 708 1 891 5 – 55 22 2 680 12,3 22,4 172 19,2
Génie thermique 100 903 5 – 55 1 065 3,7 18,6 163 6,1
Génie mécanique 195 4 670 32 16 227 32 5 173 4,5 12,5 782 9,7
Génie électrique 45 3 175 32 191 19 3 463 4,6 11,7 787 4,8
Biotech.-santé-environnement-génie biologique 1 238 4 210 55 – 213 46 5 762 85,7 16,1 1 396 90,1
Métiers des arts appliqués 118 2 335 377 20 773 17 3 640 66,7 19,6 1 018 65,7
Biotech.-génie biologique et biochimie 277 146 992 10 568 8 2 001 65,9 16,9 411 71,5
Hôtellerie : techniques culinaires 61 1 286 115 – 142 5 1 608 16,2 19,0 387 13,7
Total domaines de la production 12 928 22 126 6 071 654 5 734 222 47 736 28,3 14,6 9 191 36,7

Domaines des services

Informatique, télématique – – 6 118 125 9,6 4,8 17 41,2
Industries graphiques 176 – – 64 – 242 40,9 31,4 30 43,3
Autres activités : conduite, navigation 660 – – – – 661 8,8 16,6 86 12,8
Métiers d’arts, de l’artisanat et spécifiques 36 445 18 57 5 562 41,1 37,9 104 51,0
EFS-Employé technique des collectivités (3) 40 9 – – – – 49 87,8 24,5 52 86,5
Paramédical et social, soins personnels 10 2 380 909 – 378 82 3 759 90,4 16,0 1 995 93,8
Économie et gestion 365 9 182 5 159 138 6 769 152 21 765 66,6 12,8 6 742 73,0
Hôtellerie : services, tourisme 27 1 021 139 – 266 7 1 460 49,6 12,1 388 50,0
Total domaines des services 481 13 874 6 231 139 7 652 246 28 623 66,6 13,9 9 414 75,6

Enseignement non spécialisé 7 794 552 44 – 59 8 449 65,3 2,9 822 73,5

Ensemble 182 265 60 111 97 686 6 727 18 719 1 104 366 611 57,9 7,2 92 369 65,6

  Champ : France métropolitaine + DOM.

1.  Uniquement les enseignants en charge d’élèves à l’année, y compris stagiaires. Les enseignants sont comptabilisés au prorata de leur enseignement dans chaque niveau de formation.

2.  Englobe également les disciplines d’encadrement des ateliers (industrie).

3.  EFS : économie familiale et sociale.
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Graphique n° 2 : nombre de contractuels et évolution depuis 2014-15 par académie 

 
Source : MEN, académies métropolitaines, retraitement Cour des comptes 

 Géographiquement, le phénomène est particulièrement marqué dans des territoires moins 
attractifs ou dont les besoins augmentent rapidement. Au sein d’une même académie, 
d’importantes variations apparaissent : ainsi dans l’académie de Créteil en 2016, le taux de 
contractuels rapporté à la population enseignante atteint 13,7 % en Seine Saint-Denis (chiffre 
le plus élevé des départements métropolitains) contre 7,7 % en Seine-et-Marne.  

À cette diversité territoriale s’ajoute une disparité entre filières d’enseignements. La voie 
professionnelle présente un taux de contractuels plus de deux fois supérieur à la voie générale 
et technologique (12,2 % de contractuels contre 5 %) qui s’explique par l’importance du 
recrutement d’enseignants issus du monde professionnel. Cependant les non-titulaires des 
disciplines générales et technologiques sont en hausse sensible. Au sein d’une même filière, le 
poids des enseignants non titulaires est susceptible de varier d’une discipline à l’autre23. 

Tableau n° 6 : évolution de la part des contractuels 

parmi les enseignants face aux élèves (%) 

  2011 2012 2013* 2014 2015 2016 2017 

Disciplines générales et technologiques 3,6 3,8 3,9 4,2 4,4 5 n.d. 

Disciplines professionnelles 14 12,5 12,3 11,8 11,9 12,2 n.d. 

Ensemble 5,5 5,3 5,4 5,5 5,7 6,2 n.d. 

Source : MEN - DEPP  

                                                 
23 À titre d’exemple, pour l’année 2016, le taux de contractuels enseignants oscille entre 3,4 % pour l’Histoire-
Géographie et 11,2 % pour la Technologie. En Espagnol, le taux de contractuels a plus que doublé en 5 ans, passant 
de 4,3 % en 2011 à 9,9 % en 2016. 

Le recours croissant aux personnels contractuels dans l�Éducation nationale - mars 2018 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes
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Tableau n° 30 : évolution des effectifs et du taux de contractuels pour certaines 

disciplines 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

 Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % 

Mathématiques 1013 2,8 1276 3,5 1482 4,1 1770 4,7 1857 4,9 1972 5,1 

Espagnol 564 4,3 626 4,7 724 5,4 750 5,4 733 5,2 1520 9,9 

Anglais 982 3,2 1111 3,7 1189 3,9 1286 4,1 1361 4,3 1443 4,5 

Lettres modernes 764 2,4 985 3,1 1167 3,6 1269 3,8 1415 4,1 1222 3,5 

Technologie 756 6,8 789 7,3 884 8,2 1061 9,9 1203 11,4 1119 11,2 

Histoire-géographie 609 2,2 642 2,4 560 2,1 643 2,3 732 2,6 984 3,4 

Sciences physiques 115 0,6 90 0,5 127 0,7 248 1,3 368 1,9 975 4,8 

Toutes disciplines 19500 5,5 18787 5,3 18968 5,4 19719 5,5 20498 5,7 22596 6,2 

Source : DEPP - BCP, Univers « Enseignants du second degré - Données individuelles » 

Lecture : en 2016, il y a 1 972 enseignants contractuels de mathématiques, représentant 5,1 % des enseignants de 

mathématiques 
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